
CHARTE d’Utilisation des équipements informatiques
De le Cité Scolaire

Préambule 
La Charte définit les conditions générales d’utilisation de l’Internet, des réseaux et des services 
multimédias au sein de la cité scolaire, en rappelant l’application du droit et en précisant le cadre légal 
afin de sensibiliser et de responsabiliser l’élève et l’étudiant.
La Charte précise les droits et obligations que la cité scolaire s'engage à respecter  et notamment 
les conditions et les limites des éventuels contrôles portant sur l’utilisation des services proposés. Elle est 
une annexe du règlement intérieur.
Ces règles et obligations (ci-dessous énoncées) s’appliquent à toute personne autorisée à utiliser 
les ordinateurs de la cité scolaire : élèves, étudiants, enseignants, personnel administratif ou 
technique.

Principes Généraux
P L’utilisation dans la Cité Scolaire de services liés aux technologies de l’information et de la communication (TIC) 

ne peut répondre qu’à un objectif pédagogique et éducatif.
P Tous les utilisateurs inscrits peuvent bénéficier d’un accès aux ressources informatiques et services multimédias 

de la Cité Scolaire après acceptation de cette Charte. Pour les mineurs, la signature de la charte est subordonnée 
à l’accord des parents ou du représentant légal.

P Les administrateurs de réseaux, sous le contrôle du chef d’établissement, peuvent, pour des raisons techniques 
mais aussi juridiques, être amenés à analyser et contrôler l’utilisation des services. Ils se réservent, dans ce cadre, 
le droit de recueillir et de conserver les informations nécessaires à la bonne marche du système.

P La Cité Scolaire s’efforce de maintenir les services accessibles en permanence, mais peut interrompre l’accès 
pour toutes raisons, notamment techniques, sans pouvoir être tenu pour responsable des conséquences de ces 
interruptions.  L’utilisateur  s’engage  à  ne  pas  perturber  volontairement  le  fonctionnement  des  services,  et 
notamment à ne pas utiliser de programmes destinés à contourner la sécurité, ne pas introduire de programmes 
nuisibles (virus ou autres), ne pas modifier sans autorisation la configuration logicielle des machines.

P Chaque utilisateur s’engage à respecter le matériel mis à sa disposition, en particulier (liste non exhaustive):
• prendre soin du matériel et des locaux ;
• ranger son poste de travail et éteindre les matériels en fin de session ;
• ne pas changer la configuration matérielle des postes informatiques ;
• ne pas installer de logiciels.

La quantité et la facilité de circulation des informations et des contenus sur Internet ne doivent pas faire  
oublier la nécessité de respecter la législation.
L’Internet, les réseaux et les services de communication numérique ne sont pas des zones de non droit.

P Outre l’atteinte aux valeurs fondamentales de l’Éducation nationale, dont en particulier les principes de neutralité 
religieuse,  politique  et  commerciale,  sont  également  (mais  pas  exclusivement)  interdits  et  le  cas  échéant 
sanctionnés par voie pénale :

• l'atteinte à la vie privée d'autrui ;
• la diffamation et l'injure ;
• la provocation à commettre des actes illicites ou dangereux, le fait de favoriser la corruption d'un 
mineur, l'exploitation à caractère pornographique de l'image d’une personne, la diffusion de messages 
à caractère violent, pornographique ou pédopornographique susceptibles d'être perçus par un mineur;

• l’incitation à la consommation de substances interdites ;
• la provocation aux crimes et délits et la provocation au suicide, la provocation à la discrimination, à la 
haine notamment raciale, ou à la violence ;

• l'apologie de tous les crimes, notamment meurtre, viol, crime de guerre et crime contre l'humanité ; la 
négation de crimes contre l'humanité ;

• la contrefaçon de marque ;



• la reproduction, représentation ou diffusion d'une œuvre de l'esprit (par exemple : extrait musical, 
photographie, extrait littéraire, etc.) ou d’une prestation de droits voisins (par exemple : interprétation 
d’une œuvre musicale par un artiste, phonogramme, vidéogramme, programme d’une entreprise de 
communication audiovisuelle) en violation des droits de l'auteur, du titulaire de droits voisins et / ou du 
titulaire des droits de propriété intellectuelle ;

• les copies de logiciels commerciaux pour quelque usage que ce soit, hormis une copie de sauvegarde 
dans les conditions prévues par le code de la propriété intellectuelle.

Réseau pédagogique de la Cité Scolaire
P Il est attribué à chaque utilisateur un identifiant et un mot de passe personnel et confidentiel qui lui permet de :

• se connecter au réseau de l’établissement ;
• utiliser les ressources informatiques et pédagogiques de l’établissement ;
• accéder aux informations et ressources présentes sur les réseaux.

P L’utilisateur s’engage à ne pas masquer son identité sur le réseau de la Cité Scolaire, ou usurper l’identité d’autrui 
en s’appropriant les identifiants d’un autre utilisateur.

P En cas  de  perte  ou  d’usurpation  de  ses  identifiants,  l’utilisateur  en  informera  sans  délai  les  responsables 
pédagogiques TIC du Lycée ou du Collège selon le cas.

P Chaque utilisateur  dispose d’un espace personnel  de stockage et  de partage,  et  peut  utiliser  librement  les 
ressources du réseau mises à sa disposition mais il doit effectuer des activités n’accaparant pas les ressources 
informatiques et ne pénalisant pas la communauté (impression de documents volumineux, téléchargements, …)

P L’utilisateur s’engage à ne pas modifier ou détruire des fichiers ou des dossiers ne lui appartenant pas et copier 
des informations appartenant à d’autres utilisateurs sans leur autorisation.

P Pour des raisons de sécurité, l’utilisateur ne peut pas connecter d’ordinateurs personnels, tablettes ou smartphone 
au réseau de Cité Scolaire.

Accès à l’Internet
P Toute utilisation d’Internet se fait dans le cadre d’activités pédagogiques ou éducatives.
P L’accès à Internet est filtré par les services informatiques du Rectorat de Poitiers. Ainsi, l’accès à certains sites 

n’est pas autorisé et à leur blocage l’identifiant de la machine est enregistré.
P L’établissement se réserve la possibilité de contrôler les sites visités par les utilisateurs pour leur éviter d’accéder 

à des sites illicites ou interdits aux mineurs, et de vérifier que l’utilisation des services reste conforme aux objectifs 
pédagogiques.

Usage des messageries électroniques (E.N.T. et externes)
P L'utilisateur peut être amené à utiliser une messagerie électronique pour des usages pédagogiques ou éducatifs. 

Il  s’engage  dans  ce  cadre  à  ne  pas  stocker,  émettre  ou  faire  suivre  des  documents  à  caractère  violent, 
pornographique, diffamatoire, injurieux ou d’une manière générale illicite.

P Il  s’engage à ne pas porter atteinte à l'intégrité ou à la sensibilité d'un autre utilisateur, ni  à procéder à du 
harcèlement (voir Les Principes Généraux ci-dessus).

Publication de pages Web ou de blogs
P Lors de la mise en ligne de pages Web ou de blog, utilisateurs rédacteurs doivent garder à l’esprit qu'ils sont 

responsables de tout ce qu'ils publient et que sont interdits et pénalement sanctionnés :
• le non-respect des droits de la personne (voir Les Principes Généraux ci-dessus) ;
• la publication de photographies sans avoir obtenu l’autorisation écrite de la personne représentée ou de 
son représentant légal si elle est mineure ;
• le non-respect des bonnes mœurs, des valeurs démocratiques et du principe de neutralité du service 
public ;
• le non-respect de la propriété intellectuelle et artistique (droits d’auteurs) ;
• le non-respect de la loi informatique et libertés (traitement automatisé de données nominatives).

Utilisation de l'E.N.T.
P L'E.N.T. (Environnement Numérique de Travail) est un portail à vocation éducative, accessible de n'importe quel 

ordinateur connecté à l'internet. Il offre un point d'entrée unique à un espace personnalisé et permet l’accès aux 
services et ressources en rapport avec son activité (stockage, agenda, messagerie, casier de dépôt, forums, blog, 
Pronote, ...)

P L'accès à l’ENT se fait à l’aide d’un identifiant et d’un mot de passe strictement personnel. Après chaque utilisation, 
il est indispensable de se déconnecter.

P L’utilisateur s’engage :
• à ne pas communiquer à un tiers ses codes d’accès personnels, à ne rien faire pour tenter d’altérer le 
fonctionnement normal de l’E.N.T. ;
• à ne faire aucune manœuvre ayant pour but de contourner les mesures de sécurité mises en place pour 
en assurer le bon fonctionnement ou de saturer les ressources ;
• à ne pas introduire de programmes nuisibles (virus...) ;
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• à ne pas tenter de s'introduire dans des espaces de l’E.N.T. auxquels il n’a pas le droit d’accéder.

Sécurité
La sécurité  est  l'affaire  de tous,  chaque utilisateur  de  l'informatique  et  du  réseau d'établissement  doit  y 
contribuer à son niveau, et mettre en application un certain nombre de règles de bon sens et de recommandations 
fournies par les responsables de l'outil informatique :

• ne jamais quitter son poste de travail en laissant une session ouverte ;
• ne pas mettre de fond d’écran sur l’ordinateur ;
• ne jamais prêter son compte ;
• sauvegarder régulièrement ses fichiers ;
• signaler aux administrateurs tout problème (mauvaise gestion des protections, faille système, logiciel 
suspect...) pouvant nuire au bon niveau de sécurité ;
• ne modifier d’aucune manière les configurations des machines.

Responsabilités et devoirs de l'établissement
P L’Établissement est lui-même soumis aux règles de bonne utilisation des moyens informatiques, et se doit de faire 

respecter les règles définies dans ce document.
P L'Établissement ne pourra être tenu pour responsable de détérioration d'informations du fait d'un élève ou d’un 

étudiant ne s'étant pas conformé à l'engagement qu'il a signé.
P L'Établissement ne fournit aucune garantie, implicite ou explicite, quant à l'exactitude des résultats obtenus par 

l'utilisation de ses moyens informatiques.
P L’Établissement s’oblige à respecter toutes les règles protectrices des intérêts des tiers et de l'ordre public.
P L’Établissement s’oblige à prévenir ou à faire cesser toute violation des droits d’un tiers en retirant les informations 

litigieuses accessibles par ses services ou en en rendant l'accès impossible, dès lors qu’il en reçoit l’ordre par une 
autorité publique (Article 43-8 de la loi de 1986, modifié par la loi du 1er août 2000).

P C’est le représentant légal de l’Établissement qui est le directeur de la publication, au titre des services de 
communication fourni au public.

Disponibilité du service
P L’Établissement s'efforce dans la mesure du possible de maintenir accessible le service qu'il propose de manière 

permanente, mais n'est tenu à aucune obligation d'y parvenir.
P L’Établissement peut donc interrompre l'accès, notamment pour des raisons de maintenance et de mise à niveau, 

ou pour toutes autres raisons, notamment techniques, sans que celui-ci puisse être tenu pour responsable des 
conséquences de ces interruptions aussi bien pour l’utilisateur que pour tous tiers. L’Établissement essaiera, dans 
la mesure du possible de tenir les utilisateurs informés de la survenance de ces interruptions.

Contrôles techniques

P Des contrôles techniques peuvent être effectués :
• Soit  dans  un  souci  de  protection  des  élèves  et  des  étudiants  et  notamment  des  mineurs; 

L’établissement se réserve la possibilité de procéder à un contrôle des sites visités par les élèves et les 
étudiants afin d’éviter l’accès par ces derniers à des sites illicites ou requérant l’âge de la majorité, notamment 
par lecture des journaux d’activité du service d’accès au réseau.

• Soit dans un souci de sécurité du réseau et / ou des ressources informatiques; pour des nécessités de 
maintenance et de gestion technique, l’utilisation des services et notamment des ressources matérielles et 
logicielles ainsi que les échanges via le réseau peuvent être analysés et contrôlés dans le respect de la 
législation applicable et notamment dans le respect des règles relatives à la protection de la vie privée et au 
respect des communications privées.

P L’Établissement se réserve, dans ce cadre, le droit de recueillir et de conserver les informations nécessaires à la 
bonne marche du système.
• Dans un souci de vérification que l’utilisation des Services reste conforme aux objectifs rappelés 

dans le préambule.
P Chaque élève et étudiant est informé que ses activités informatiques sur le réseau pédagogique de l’établissement 

(navigation internet,  productions numériques)  pourront être surveillées et  contrôlées à distance par les 
professeurs durant leurs séances de travail dans les salles informatiques D101, D102, A110, A109, A115, 
A117-116 et aux CDI, grâce au logiciel VEYON.

Conséquences du non-respect de cette charte
Outre d’éventuelles poursuites pénales,  le non-respect des conditions d’utilisation des TIC exposées par la 
présente  Charte,  pourra  entraîner  des  limitations  d’accès  aux  ressources  TIC,  des  sanctions  prévues  au 
règlement intérieur de la Cité Scolaire.

Version du règlement intérieur validé au CA du  mois de juin 2026
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